COMPTE  RENDU DU CONSEIL D’ ADMINISTRATION DE LE L’AAS DU 8 SEPTEMBRE 2006

Participaient à la réunion :

Avec voix délibérative

Michel FONTES                                               Président

Danielle NICOLAY                                          Vice présidente

Vincent DELACROIX                                      titulaire SUD   secrétaire général

Monique FRAMBOURT-PICARD                  titulaire FSU  secrétaire générale adjointe

Didier ALAIME                                                titulaire CGT  trésorier

Jacqueline TOULET                                         titulaire FO

Jean CHAPELLON                                           titulaire UNSA

Avec voix consultatives 

Monique GHO                                                 Chef du bureau des affaires sociales

Sylvie GASPARINI                                         Directrice de l’ AAS

Sans voix délibérative

Monique GONTIER                                         suppléante CGT

Jan FEIGENBAUM                                         suppléant SUD

Josette LAMBERT                                           suppléante FO

William CLEDES                                              titulaire CFDT   absent non excusé

Laurence TCHENQUELA                                suppléante CFDT absente non excusée

La séance est ouverte à 9h30 :

L’ordre du jour est proposé :

-       comptes rendus des CA précédents

-       Point sur le vote des statuts de l’ AAS (AG du 14/06/06)

· Vote des propositions du groupe de travail sur la billetterie

· Dépôt de bilan Paris-Ciné

· Démission du Président de l’ AAS

· Questions diverses 

I : COMPTES RENDUS DES PRECEDENTS CA  
· Le compte rendu du conseil d’administration du 14 juin  2006 est adopté à l’unanimité.

- Compte rendu du 2 mai 2006 :  Le président demande de rectifier dans l’ordre du jour la date d’approbation du CA  du 26 janvier 2006 au lieu du 02 mai 2006.

La CGT n’approuve pas le compte rendu mais valide les décisions. 

Le Président propose de voter l’ adoption des décisions actées.

Les décisions du  compte rendu sont adoptées à  la majorité avec les modifications faites en séance.

Après lecture en séance le compte rendu du 26 janvier 2006,  est rectifié comme suit :   pour les prêts, rectifier « sans les frais de dossier » et non  « plus les frais de dossier ».

· pour LES REGLEMENTS  DES VOYAGES : modifier « si un agent détaché d’une administration »   et non «  si un agent détaché dans une autre administration »

· compléter la phrase  «  Le président précise que pour bénéficier de ces prestations il faut être rémunéré par le ministère de la culture, et donc ne sont pas bénéficiaires les membres d’une autre administration mis à disposition du Ministère de la culture. »
· rajouter au groupe de travail Didier ALAIME et Monique FRAMBOURT-PICARD
Les décisions du compte rendu  du compte rendu du 26 janvier 2006 sont adoptées à la majorité avec les modifications faites en séance ;les précisions apportées dans les comptes rendus qui ne donnaient pas satisfaction..

La CGT propose qu’il y aie un relevé de décisions à la place des comptes rendus intégrale. 

II : POINT SUR LES VOTES DES STATUTS DE L’AAS ( AG du 14/06/2006)

Les articles  1-2-3-4-5-6-10 (proposition AAS)- 13- 14-16-17-18-20-22-23-, sont adoptés par les 2/3 des voix. 
N’ont pas été adopté les articles : 7-8-9-11-12-15-19-21.

Le président se demande si il n’ y a pas un vide juridique pour les articles non adoptés 

La CGT lui répond que dans cette situation ce sont les anciens articles du statut qui s’appliquent ; 

· art.7 : l’ancien article 5 s’applique.

· art 8 : l’ancien article 7 s’applique

· art.9 : l’ancien article 8 s’applique

· art.10 : proposition de la CGT non adoptée et proposition de l’ AAS adoptée

· art 11 : l’ancien article 10 s’applique

· art.12 :l’ancien article 11 s’applique

· art.15 : l’ancien article 14 s’applique

· art.19 : l’ancien art.18 s’applique

· art.21 : n’existe pas 

Le Président précise que la numérotation n’entre pas dans la modification des statuts.

III : VOTE DES PROPOSITIONS DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA BILLETTERIE

· Les agents des EP peuvent-ils continuer à être adhérents AAS?

Parmi les adhérents de l’ AAS il y a : 48 agents du Louvre, 16  de la BNF et 47 de Beaubourg.

L’exemple de la BNF qui passe en gestion autonome de ses crédits sociaux à partir de janvier 2007.

La réponse est oui.

Le président précise que la médiathèque est ouverte à tous les agents du ministère.

Les agents des EP auront toujours la possibilité d’adhérer à l’ AAS.

Le Conseil d’Administration qui adoptera le prévisionnel 2007, doit s’en tenir aux dispositions antérieures. 

Le Conseil d’administration vote pour maintenir la possibilité d’adhésion à l’ AAS aux membres des EP ayant pris leur autonomie de gestion.

La directrice demande quelle définition donner  à «  ayant droit » ?

Le CA choisit le terme « accompagnant » plutôt que « ayant droit », celui-ci n’a pas forcément un lien juridique avec             l’ adhérent, il doit fournir les mêmes éléments d’appréciation que les couples mariés, soit l’avis d’imposition.

Si un accompagnant refuse de donner son avis d’imposition, le tarif le plus élevé sera appliqué. Dans tous les cas deux tarifs seront appliqués par rapport aux revenus de chacun.

Il est accepté un seul accompagnant pour les séjours adultes.

Les abonnements sport : 

Le principe d’appliquer le montant calculé sur la carte de base sur les cartes plus chères est adopté.

La directrice présentera au prochain  conseil d’ administration le calcul avec les différents taux de remboursement. Les abonnements spectacles seront pris en charge à  hauteur de 20% dans la limite de 150 euros.

Faut-il être adhérent de l’AAS pour bénéficier des séjours culturels enfants ?

La réponse est oui.

Il y aura la possibilité de subventionner davantage un ou deux séjours enfants pendant les vacances de la Toussaint 2006.

Ainsi , les agents choisiront un séjour BAS ou un séjour culturel AAS en prenant en compte le contenu plutôt que le prix.

Demande t-on des chèques de pré-inscription pour les séjours ?

La réponse est oui.

Pour les séjours, des modifications de critères ont été adoptées lors des précédents conseil d’administration

· Suite au voyage en Thaïlande, les critères sont les suivants :

· En cas de candidatures supérieures à l’ offre on élimine les agents ayant déjà voyagé avec l’ AAS durant l’année en cours puis les années précédentes jusqu’à 2004. Ensuite l’ AAS procède au tirage au sort.

· Le critère prévoyant la priorité des actifs sur les retraités est supprimé(4 voix pour, 3 abstentions, 1 contre).

Un agent non adhérent  à l’ AAS (donc qui n’a rien coûté à l’ AAS) est-il prioritaire par rapport à un adhérent ancien ?

Oui selon les critère adoptés lors du précédent CA.

Peut-on prendre en charge une partie de l’acheminement sur Paris pour les voyages ?

Oui, pour les agents dont la résidence principale est située en métropole et à plus de 100km de Paris, l’AAS rembourse les billets de trains AR sur la base maximum de 75% du tarif SNCF 2éme classe découverte (sur justificatif des billets)

Modification des conditions d’adhésion à l’ AAS :

L’adhésion se fera pour l’année civile. Ceci implique une période de mise au point : les agents qui adhéreront  à partir du 1er juillet 2006 bénéficieront des services de l’ AAS jusqu’au 31/12/2007 et ceux qui s’inscriront en 2007 (quelle que soit la date) verront leurs droits s’arrêter au 31/12/2007.

Serait -il possible que le Louvre et la BNF prennent en charge leur spectacle (+goûter +jouet) de Noël ?

Cela permettrait :

-de diminuer le risque de places non utilisées.

D’avoir accès à des spectacles plus variés puisque le nombre de places nécessaires serait plus faible.

Vote pour la proposition faite aux Ets publics ( BNF, Louvre, Versailles) d’avoir leur propre représentation de Noël (pour 4, contre 2, abstention 1)

Le montant des cotisations pour les activités peut-il être fonction du temps de travail de l’ agent 

(temps plein 100% - mi temps 50% du tarif) ?

Le montant des cotisations peut il être calculé par rapport au temps de travail ?

Non à l’unanimité ;

Dépôt de bilan de Paris-Ciné

L’AAS prévoit de rembourser les agents jusqu’au 31/12/2006, pour que toutes les opérations soient prises en compte dans le bilan 2006.

IV : DEMISSION DU PRESIDENT

Deux candidats ont été pressentis , le Président continuera à assumer son mandat jusqu’à l’assemblée générale qui nommera son successeur.

V :QUESTIONS DIVERSES

La directrice informe le conseil d’ administration  d’un problème de vol avéré  dans le coffre fort de l’ AAS,  en mai 200 euros, en août : 510 euros.

Il s’agit d’un vol sans effraction donc qui n’a pu être commis que par un agent de l’ AAS.

Une plainte a été déposée au commissariat de police, 

Seuls les agents de l’AAS  connaissent l’emplacement des clés.

Le montant du vol sera déclaré en perte dans l’exercice 2006.

La question est posée : faut-il remplacer les paiements en espèce par des paiements en chèques ?

La CGT évoque le problème du manque d’un trésorier adjoint, afin d’assurer les paiements par chèques de certains fournisseurs, des charges sociales, des prêts, lorsque les trois  personnes ayant la signatures sont en congés ou absentes. 

La directrice doit faire un courrier à la signature du Président à l’attention des membres du conseil d’administration pour les alerter. 

La séance est levée à 

